Discours Dîner du CRIF 11 Juin 2015 

Monsieur le Préfet de l’Isère,

Madame et Monsieur les Ministres,

Mesdames et Messieurs les Parlementaires de l’Isère,

Monsieur le Maire de Grenoble,

Madame la Vice Présidente du Conseil Régional représentant Monsieur Jean-Jacques Queyranne,

Monsieur le Vice Président du Conseil Départemental représentant Monsieur Jean-Pierre BARBIER

Monsieur le Président de Grenoble Alpes Métropole,

Monsieur le Premier Président de la Cour D’Appel,

Monsieur le Procureur Général près la Cour d’Appel,

Monsieur le Président National du CRIF,

Messieurs les Consuls Généraux,

Mon Général, commandant la 27ème brigade d’infanterie de montagne

Mesdames et Messieurs les représentants des services de l’Etat,
Madame et Messieurs les Officiers,

Messieurs les représentants des cultes,

Mesdames et Messieurs les Présidents et représentants d’associations,

Mesdames et Messieurs,

Je tiens tout d’abord à vous remercier d’être ici ce soir. 

Par votre présence en grand nombre, à l’invitation du CRIF Grenoble Dauphiné, vous manifestez votre sympathie et votre attachement à la Communauté juive de la ville, aujourd’hui menacée et qui a besoin de votre soutien et de votre réconfort. 

Par votre présence ici ce soir, vous exprimez votre attachement aux valeurs de notre République. 

Je remercie notre invité d’honneur, Monsieur Xavier Bertrand, ancien ministre, député de l’Aisne, vice président du groupe d’amitiés France Israël, qui malgré un emploi du temps chargé a accepté notre invitation . 

 Je remercie monsieur Eric Piolle, Maire de Grenoble, pour sa présence à nos côtés, ainsi que tous les députés, sénateurs, maires et élus des différentes communes de l’agglomération. 

Mais je veux profiter de cette occasion pour adresser une mention spéciale à Monsieur le Préfet Jean-Paul Bonnetain, nouvellement arrivé à Grenoble et à qui nous souhaitons la bienvenue, aux services de police et de gendarmerie, tous représentés ici ce soir, et au Général Hervé Bizeul, gouverneur militaire de la place de Grenoble. 

Une mention spéciale car il faut que vous sachiez que depuis des années, et encore plus depuis quelque mois, le CRIF et le service de protection de la communauté juive sont reçus régulièrement à la Préfecture et à l’Etat Major où nous bénéficions d’une écoute attentive qui nous permet de travailler en étroite collaboration et en parfaite confiance pour assurer la sécurité de la communauté juive de cette ville. 

Mais comment en sommes-nous arrivés à cette situation ? 
Pourquoi, nous, français de confession juive devons-nous prier dans un camp retranché ? 

Si cette situation a atteint son paroxysme après les horribles attentats du début de cette année, malheureusement, elle ne date pas d’hier. Depuis le début des années 2000, on assiste d’année en année à une progression  constante des actes antisémites jusqu’à son doublement en 2014 par rapport à l’année 2013. 
« 51% des actes racistes répertoriés sont des actes antisémites alors que les juifs de France représentent moins de 1% de la population française » 
Les chiffres sont éloquents mais ne traduisent pas l’ampleur du malaise vécu au quotidien. 
Les juifs rencontrent des problèmes de sécurité considérables et bien spécifiques. Ils subissent les insultes, les menaces, la violence, l’atteinte au bien. 
A Gap, par exemple, dans la soirée du 21 juillet 2014, lors d’une manifestation pro-palestinienne, des jeunes ont remarqué un drapeau israélien à l’intérieur d’un appartement. 
Le soir même puis le lendemain, une trentaine de jeunes se rassemblent devant l’immeuble et lancent des projectiles sur l’appartement, brisant les vitres, sans toucher l’occupante présente avec son éducatrice. Cette femme de confession chrétienne, mais qui s’intéresse au judaïsme, est psychologiquement fragile et sous curatelle renforcée. 
«  Sale juif de merde, à bas Israël» témoignent les voisins ! 
Les forces de l’ordre arrivées rapidement sur les lieux sont également abondamment caillassées. Ces jeunes français de 18 et 20 ans, identifiés après de longues semaines d’enquête viennent d’être condamnés à des peines exemplaires. 
Je veux retenir cette phrase du procureur de Gap lors de son réquisitoire : «  Mais quelle société voulez-vous que l’on construise quand on se met à jeter des pierres sur une personne parce qu’on pense qu’elle est juive ? »
A ce propos, je tiens à remercier tous les magistrats du  Parquet de Grenoble, représenté ici ce soir par Monsieur le Procureur Paul MICHEL et par Monsieur le 1er Président du Tribunal, Gérard Meigné, pour leur fermeté à poursuivre et à condamner sévèrement tous les prévenus qui se rendent coupables d’actes racistes et antisémites.
Une bonne partie des juifs français vit perpétuellement en état de siège, à proximité des lieux communautaires : ces lieux d’affluences, (écoles, synagogues, restaurants, commerces), doivent être abrités par des murs élevés, exigent des services d’ordre (aujourd’hui l’armée) pour leur tranquillité, et doivent être équipés de systèmes de protection électronique et de filtrage. 

Dans la vie quotidienne, rejoindre un lieu de culte, ou plus banalement faire ses courses ou aller au restaurant, sont désormais des opérations à risque quand les commerces ou les restaurants sont cachers.
 Dans certains départements, l’école publique se ferme à de nombreuses familles juives, faute de sécurité pour les enfants, qui doivent se tourner vers l’enseignement privé juif ou chrétien. C’est le cas des deux tiers des enfants juifs en France.
 Dois-je encore évoquer ces classes où les enseignants ne peuvent plus parler librement de la SHOAH, ni prononcer le nom de juif tant ils subissent de pressions de leurs élèves français d’origine maghrébine ?
Il n’y aurait plus aucun enfant juif dans le primaire et les collèges publics de Seine Saint Denis.
L’insécurité ainsi que la nécessité d’une vigilance  soutenue, sont des paramètres importants de la vie de nombreux juifs en France aujourd’hui. En conséquence, certains quittent effectivement la France (7000 en 2014), de nombreux autres envisagent de la quitter (on estime à 10 000 les départs pour 2015), la plupart révisent la perspective de leur avenir et de celui de leurs enfants dans l’hexagone ; depuis le début de l’année, ce sont  plus de 50 000 familles qui ont pris contact avec l’Agence Juive pour des demandes de renseignements.

Quelles sont les causes de cette situation anxiogène ? 
Sans aucun doute la montée d’une vague judéophobe, sans précédents depuis l’après-guerre, selon les termes de Pierre André TAGUIEFF (philosophe, politologue et historien des idées) tels qu’il l’exprime dans son dernier ouvrage intitulé « Une France anti-juive ? Regards sur la nouvelle configuration judéophobe ».

 Judéophobie car il ne s’agit pas d’une renaissance ni d’une résurgence mais bien d’une réinvention mêlant à la fois les thèses antisémites traditionnelles de l’extrême droite associées à l’antisionisme radical et l’islamo- terrorisme. 
En effet, d’une part les idées négationnistes bien que punies sévèrement par la loi Gayssot se propagent partout sur internet et y compris dans nos universités.
 J’en veux pour preuve la tribune donnée récemment dans l’amphithéâtre Weill de l’université Grenoble 1 à un crypto-négationniste sous couvert de liberté d’expression. Cette négation abjecte de la Shoah n’ayant pour but que de délégitimer la création de l’Etat d’Israël et d’alimenter la théorie du complot juif. 
D’autre part, un antisionisme radical nourri par le conflit israélo – palestinien conduit certains excités à crier « mort aux juifs » pendant des défilés « pour la paix à Gaza ».

Oui, c’est ce que nous avons pu entendre, ici même à Grenoble pendant les manifestations de juillet 2014. 

Cet antisionisme trouve un écho important dans les médias, ce qui concoure à la diabolisation d’Israël.
 En mars 2015, le CRIF a adressé un rapport à l’Agence Française de Presse (AFP) rédigé par des journalistes indépendants, montrant qu’elle ne respecte pas ses principes de vérité, d’impartialité et de pluralisme auxquels elle s’est elle même engagée dans ses statuts, et ceci spécifiquement dans le traitement de l’information concernant la crise israëlo– palestinienne. 

Le CRIF considère qu’il est fondé à dénoncer ces déséquilibres qui diabolisent l’Etat d’Israël présenté faussement comme un état « voyou », ne respectant pas le droit international et pratiquant une politique violente et raciste à l’égard des Palestiniens. 
Cette délégitimation d’Israël a en effet des conséquences extrêmement négatives et dangereuses pour la communauté juive de France, car elle la fait apparaître aux yeux de l’opinion publique comme liée à un Etat qui opprimerait les arabes et en particulier les musulmans. 

Ces dépêches partisanes reprises in extenso, sans vérification par une grande partie des médias, et exploitées dans des forums sur internet, ont des conséquences désastreuses sur des esprits primaires, déjà endoctrinés par certains Imans dans des mosquées ou par leurs séjours en prisons. 
Le juif devient une cible privilégiée. 
Permettez-moi de m’adresser aux nombreux journalistes ici présents ce soir et que je tiens à saluer. Comme vous le savez peut être, ma fille est journaliste et travaille pour une télévision à Tel Aviv.
 Je sais que vous avez une déontologie et que votre métier est difficile : vous avez déjà payé un lourd tribut à la recherche de la vérité, et à la défense de la liberté d’expression.
 Comment ne pas penser aux journalistes satiriques de Charlie Hebdo, sauvagement assassinés, et aussi aux nombreux reporters de terrain pris en otage, quand ils n’ont pas été lâchement décapités au vue et au su du monde entier ? 

Je connais vos difficultés à être indépendants de vos propres opinions, à résister aux pressions du scoop, de l’audimat, du flash info et des erreurs qui peuvent en résulter…Mais vous ne devez jamais oublier que des haines peuvent s’abreuver aux visions trop simplistes, au manichéisme…Et parfois des vies peuvent en dépendre.

« A mal nommer les choses, on aggrave le malheur du monde » Albert Camus. 

Dans ce climat déjà très anxiogène, sont venues s’ajouter les recommandations de l’Assemblée Nationale et du Sénat au Gouvernement pour la reconnaissance unilatérale d’un Etat Palestinien sans aucune contrepartie, puis le vote de la France au Conseil de Sécurité. 

Comme l’a rappelé Roger Cukierman lors du dîner du CRIF à Paris le 23 février dernier : « le CRIF est engagé depuis longtemps en faveur d’une solution à deux états vivant côte à côte dans la paix et la sécurité. 
Avant de reconnaître la Palestine comme nouvel Etat, ne faudrait il pas demander au Hamas de ne plus appeler à détruire Israël ?

Le Hamas est un mouvement islamiste, un mouvement terroriste. Il ne saurait y avoir d’un côté un islamisme que l’on combat lorsqu’il frappe la France et de l’autre un islamisme qui a ses raisons que l’on comprend, voire que l’on tolère lorsqu’il tire ses roquettes sur Israël. »

Regardez aujourd’hui le chaos qui règne au Moyen-Orient : au Liban, en Syrie, en Irak, en Egypte…et au Yémen. Vous ne pouvez pas nier le danger que représente l’Etat islamique pour le monde occidental et en premier lieu pour Israël, auquel il faut rajouter la menace du nucléaire iranien. 

Israël seule démocratie du Moyen-Orient, lutte pour sa survie depuis bientôt 70 ans. Car aujourd’hui il ne s’agit plus d’une guerre de territoires mais bien d’une guerre de religion, et au delà, d’une guerre contre la civilisation occidentale représentée par l’Etat d’Israël.

En cette année 2015, nous avons commémoré fin avril le 70ème anniversaire de libération des camps d’extermination nazis mais aussi le 100ème anniversaire du Génocide Arménien. 

Comment ne pas penser à ce premier Génocide de l’ère moderne commis par le régime des jeunes turcs, et qui a vu le massacre de plus d’un million et demi d’hommes, de femmes et d’enfants, simplement parce qu’ils étaient chrétiens et qu’ils dérangeaient ?
Malheureusement, l’histoire se répète : on assassine les chrétiens d’Orient, les premiers chrétiens, par milliers, et le monde se tait. 
Pas de défilé, pas de manifestation pour les 300 000 victimes de la guerre en Syrie. 

Pas de défilé,  pas de manifestation pour les milliers de personnes assassinées par Boko Haram au Nigéria et par les Shebabs au Kenya. 

Pas de défilé, pas de manifestation pour les milliers de musulmans tués par les djihadistes de l’Etat Islamique. 
Un silence assourdissant qui me révolte chaque jour davantage.

Au lendemain des attentats de Janvier, les plus hautes autorités de l’Etat en la personne du Ministre de l’Intérieur, du Premier Ministre et du Président de la République se sont mobilisés pour lutter contre l’antisémitisme et le racisme. 
 Un délégué interministériel fut rapidement nommé, et les services de renseignements ont été réorganisés et dotés de moyens juridiques, techniques et humains supplémentaires.
 Monsieur Bernard Cazeneuve s’est même déplacé aux Etats Unis pour faire entendre raison aux géants de l’Internet (Google, Facebook, Twitter) et convaincre le gouvernement Américain de légiférer à l’instar de ce qui a été fait pour lutter contre la pédophilie.

L’Iman Hassen CHALGHOUMI, qui soit dit en passant a accepté l’invitation du CRIF Grenoble pour recevoir le Prix Louis Blum en décembre prochain, préconise je cite « une action énergique dans les mosquées où on assiste trop souvent à des discours d’incitation à l’antisémitisme, à la haine et à la violence. »

 Dans les prisons, véritables foyers de l’islamisme radical, les autorités pénitentiaires veillent à séparer les personnes ordinaires, des terroristes et des promoteurs du Djihad.
Mais le plus grand chantier reste l’éducation. 
"Lorsque les pères s’habituent à laisser faire les enfants, lorsque les fils ne tiennent plus compte de leurs paroles, lorsque les maîtres tremblent devant leurs élèves et préfèrent les flatter, lorsque finalement les jeunes méprisent les lois parce qu’ils ne reconnaissent plus, au dessus d’eux, l’autorité de rien ni de personne, alors, c’est là, le début de la tyrannie » PLATON. 
Nous avons trop longtemps cru que les valeurs fondamentales de notre République étaient inébranlables…éternelles. Les évènements récents nous prouvent que rien n’est jamais acquis et qu’il faut se battre pour transmettre les valeurs de liberté, de tolérance , de respect et d’amour du prochain.
 La semaine dernière, lors d’une conférence remarquable sur la collaboration de 1940 à 1945 donnée par Denis PESCHANSKY, historien, maitre de conférence au CNRS, Madame Martine JULLIAN, conseillère municipale déléguée à la Mémoire, se posait la question (que nous nous posons tous) de savoir dans cette période trouble, quel choix aurait-elle fait  entre collaboration et résistance? 

Denis PESCHANSKY lui a répondu qu’avec l’éducation qu’il avait reçu, avec les valeurs que lui avaient transmises ses parents et ses professeurs, il n’avait aucun doute sur sa conduite. 

Nous touchons là au fond du problème : un enfant, si ses parents, et ses enseignants lui ont installé le bon logiciel, saura résister au lavage de cerveau et faire les meilleurs choix dans la vie. 
Car maintenant, il nous faut choisir : se soumettre ou résister.

Lors de la remise des prix aux lauréats du Concours de la Résistance et de la Déportation, vous disiez Monsieur Le Préfet : « pour entrer en Résistance, il faut du courage, de la volonté, de l’engagement ». Permettez moi de rajouter « une conscience ». C’est cette conscience du bien et du mal qui sera le moteur de nos choix guidera nos actions. 

C’est à vous tous ici ce soir de ne plus rester indifférents aux menaces qui pèsent sur notre pays et sur vos amis chrétiens, juifs et musulmans, ici et partout dans le monde. 

J’en appelle à votre conscience…

 Nous devons tous ensemble établir une véritable veille civique et citoyenne afin de défendre les valeurs de la République :
 


«  Liberté, Egalité, Fraternité » 
Je vous remercie
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